
DÉBATS DES COMMUNES

M. Nielsen: Le ministre se trouvait aux réunions du
comité et il m'a entendu émettre cette théorie quand j'ai
participé au débat en deuxième lecture. Qu'il examine les
débats et il trouvera ma réponse. J'ai fait cette déclaration
et je m'y tiens. J'ai peut-être tort mais c'est ma conviction.

Une voix: Vous avez tort.

M. Nielsen: Naturellement les députés d'à gauche diront
que je suis dans l'erreur vu qu'ils doivent se faire les
défenseurs du gouvernement. C'est eux qui doivent le
maintenir au pouvoir et il est donc tout naturel qu'ils
m'accusent d'être dans l'erreur. En fait, je constate que le
député de Winnipeg-Nord-Centre (M. Knowles) écoute mes
remarques avec le plus vif intérêt. Les efforts déployés
par le député de Verdun pour saper la position de ce parti
ne sont dépassés que par les remarques du député de
Winnipeg-Nord-Centre. Examinez sa participation au
débat, en commençant à la page 981 du hansard et vous
verrez qu'il gesticule, se tortille et se contorsionne pour
essayer de justifier sa prise de position. Il s'est même
abaissé à nous dispenser gratuitement un cours de 15
minutes sur le projet de loi et ses répercussions. En réa-
lité, il prétend que nous sommes tous stupides à la Cham-
bre vu que seuls lui et les représentants de son parti
comprennent ce dont il s'agit.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Le député me per-
met-il de poser une question? Acceptera-t-il mes excuses
pour avoir essayé de lui expliquer un projet de loi qu'il ne
peut comprendre?

Des voix: Bravo!

M. Nielsen: Monsieur l'Orateur, je ne demande jamais à
un député de me faire des excuses au cours d'un débat et
je ne le ferai jamais. Mais il me semble que le député de
Winnipeg-Nord-Centre devrait peut-être présenter à la
Chambre tout entière des excuses pour son attitude,
c'est-à-dire sa façon de se croire un expert dans tous les
domaines, non seulement au sujet de ce bill, mais au sujet
de tous les bills. Il n'y a dans cette Chambre personne
dont les connaissances puissent égaler celles du député de
Winnipeg-Nord-Centre.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Je vous remercie.

Des voix: Bravo!

M. Nielsen: Je prétends que lui et les députés de son
parti trahissent le travailleur en appuyant l'article 2 de ce
bill.

Une voix: Finissez-en!

M. Nielsen: Je commence. Ils trahissent non seulement
le travailleur qui se trouve en chômage, mais également
celui qui a travaillé 35 ou 40 ans et qui a contribué au
cours de toutes ces années à cette caisse sans en jamais
rien retirer. Voilà celui qui est vraiment offusqué de la
situation et voilà la personne qui est la plus touchée par ce
bill.

On vient tout juste de me remettre le numéro de
Maclean's de février 1973. La page 4 contient un article
rapportant les mots d'adieu du député de Verdun lorsqu'il
a quitté le cabinet. Le titre de l'article est: «Farewell To

Loi sur l'assurance-chômage
Power. Departing Thoughts Of An Absent Cabinet
Minister».

M. Baldwin: Cela devrait être l'éloge de Mackasey.

M. Nielsen: Ce n'est pas cité entre guillemets mais voici
ce qui est écrit:

Et le Régime d'assurance-chômage? Je ne comprends pas tout le
bruit dont on l'entoure. Les gens ont-ils vraiment envie de retrou-
ver la famine des années 30, les camps de travail, les files pour le
pain? Le pro blème qui sévit dans notre pays n'est pas un problème
d'assurance-chômage, c'est un problème de chômage.

* (1610)

Je me ferai plus que tout autre le défenseur de cette
affirmation. Si le député de Winnipeg-Nord (M. Orlikow)
veut poser une question, je l'invite à se lever et lui
demande de cesser de faire le poltron et de faire des
interventions de son fauteuil. L'article poursuit:
Le chômage a atteint un niveau de 7 p. 100. Il ne faut pas en
imputer la faute aux fonctionnaires de la Main-d'œuvre, car les
vrais coupables ce sont ces fonctionnaires hautains et suffisants
du ministère des Finances ...

Il nous a fustigés hier parce que nous avions brusqué
quelque peu le président de la Commission à une réunion
du Comité. Il renvoie aux vrais coupables qu'il qualifie de
«fonctionnaires hautains et suffisants du ministère des
Finances». L'article continue en ces termes:
... des plus confiants en leur aptitude à manipuler l'économie en
faisant appel à des méthodes qui n'auraient pas dû survivre à
Lord Keynes. Ils ont créé du chômage.

C'est tout à fait exact. fls ont créé le chômage et ils lui
permettent de se perpétuer.

Une fois de plus j'entends des remarques fuser à ma
gauche. Puis-je rappeler à ceux qui sont à ma gauche le
sensationnel communiqué de leur chef, publié par leur
parti qui nous est parvenu avec fanfare le 15 novembre.
On y lisait qu'ils donneraient au gouvernement actuel un
certain temps-je crois que dans le communiqué on a
utilisé le mot «immédiatement»-pour remédier au chô-
mage qui était prioritaire sur leur liste. Que les honora-
bles députés à ma gauche m'indiquent une seule initiative
que ce gouvernement ait prise-et nous entamons le
deuxième mois de session-qui puisse satisfaire à la con-
dition exprimée dans leur communiqué. Pas une seule.

Ils se sont contentés d'abolir le plafond de 800 millions
de dollars car, d'après l'honorable député de Verdun, si
nous versons plus de prestations nous allons créer plus
d'emplois. Ce qu'ils ont fait est nul; quant au communiqué
n'en parlons pas, les néo-démocrates crient manifeste-
ment plus fort qu'ils ne mordent. Ils vont trouver très
difficile de maintenir cette position, c'est-à-dire d'appuyer
un gouvernement qu'ils ont condamné dans tout le pays et
pendant toute la dernière législature ainsi que dans leur
communiqué du 15 novembre. Maintenant, ils s'agrippent
au chien comme une queue qui agite désespérément le
chien, parce qu'ils craignent de nouvelles élections. Mais,
entre temps, la prostitution de leurs principes ne passera
pas inaperçue des gens du pays.

M. Alexander: C'est honteux!

M. Nielsen: Le chef du groupe qui est à ma gauche a au
moins une fois reconnu qu'il existe une certaine entente
entre son parti et le parti au pouvoir. Ce n'est pas un
mariage. Je crois qu'il a parlé d'une cour innocente. Il ne
faut pas confondre une cour innocente avec le mariage.
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